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Monsieur, 

En vertu du paragraphe 12-24 (3) du Reglement du Senat, j ' ai le plaisir de vous faire 
parvenir, un exemplaire dans chaque langue officielle, pour depot au Senat, du document 
intitule « La reponse au rapport du Comite senatorial special sur le secteur de la 
bienfaisance : Catalyseur du changement : une feuille de route pour un secteur de la 
bienfaisance plus robuste ». 
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Ministre 
du Revenu national 

Minister 
of National Revenue 

Ottawa, Canada K1A 0A6 

Le 30 mars 2021 

L' honorable Terry M. Mercer, senateur 
President du Comite senatorial special sur le secteur de la bienfaisance 
Senat du Canada 
Ottawa ON K 1 A 0A4 

Monsieur le Senateur, 

A titre de ministre du Revenu national , je suis heureuse de repondre au rapport du Comite 
senatorial special sur le secteur de la bienfaisance (le Comite) : Catalyseur du 
changement : une feuille de route pour un secteur de la bienfaisance plus robuste (le 
rapport), au nom du gouvemement du Canada. 

Le gouvernement du Canada apprecie le travail du Comite et accueille son analyse, ses 
points de vue et ses recommandations. Le gouvernement du Canada partage 
)' engagement du Comite a examiner Jes defis complexes auxquels est confronte le secteur 
des organismes de bienfaisance et sans but lucratif du Canada aujourd ' hui et a trouver de 
nouvelles fac;ons novatrices et pratiques de mieux soutenir ce secteur a l' avenir. 

Le secteur des organismes de bienfaisance et sans but lucratif du Canada est diversifie et 
dynamique. Des sports aux services de soutien social , environ 86 000 organismes de 
bienfaisance enregistres et 85 000 organismes sans but lucratif prennent part a des 
activites d ' utilite publique qui touchent presque chaque aspect de la vie des Canadiens. 
Le secteur est egalement un important moteur economique qui genere plus de 7 % du 
produit interieur brut du Canada et qui emploie plus de 2 millions de personnes. 

Apres avoir examine attentivement le rapport du Comite, et en reconnaissant que le 
secteur des organismes de bienfaisance et sans but lucratif est la responsabilite partagee 
de plusieurs ministeres, le gouvernement a choisi de repondre de maniere thematique aux 
recommandations du rapport. J'espere que cette reponse du gouvemement demontre 
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clairement notre engagement a repondre aux besoins du secteur des organismes de 
bienfaisance et sans but lucratif du Canada afin qu' il puisse continuer a apporter sa 
contribution essentielle a )' edification d' une nation plus fo11e, plus inclusive et plus 
resiliente. 

Renforcement du secteur (recommandations 1 a 8) 

Benevolat 

Une grande partie du rapport du Comite porte sur la recherche de moyens d ' ameliorer le 
recrutement et la fidelisation des personnes qui travaillent dans le secteur de la 
bienfaisance, qu ' elles soient remunerees ou non. La recommandation 1 du rapport 
demande au gouvernement du Canada de mettre en reuvre une strategie nationale de 
benevolat afin d ' encourager le benevolat en mettant )' accent sur Jes besoins des 
collectivites nordiques, rurales et urbaines. Emploi et Developpement social Canada 
(EDSC) travaille en collaboration avec Jes secteurs des organismes de bienfaisance et 
sans but lucratif en vue de renforcer la capacite et appuyer !es Canadiens a faire du 
benevolat en fournissant un financement direct aux organismes du secteur benevole au 
moyen de subventions et d' ententes de contribution. Toutefois, ce sont les organismes 
diriges par le secteur, comme Benevoles Canada, qui fournissent une direction et une 
expertise strategiques a I' echelle nationale sur le benevolat afin d ' accroitre la 
participation, la qualite et la diversite des experiences de benevolat. EDSC compte 
actuellement quatre programmes nationaux qui encouragent le benevolat de tous !es 
Canadiens: 

• Programme de partenariats pour le developpement social (PPDS) - Travailler 
en collaboration avec Jes organismes sans but lucratif et d' autres organismes en 
vue d ' ameliorer Jes resultats pour les personnes handicapees, !es enfants et les 
families, et !es populations vulnerables. 

• Programme Nouveaux Horizons pour les aines (PNHA) - Un soutien financier 
pour la realisation de projets ayant une influence positive sur la vie des aines et 
dans leur collectivite. 

• Programme des Prix pour le benevolat du Canada - Celebrer les Canadiens 
qui ont une difference grace au benevolat. 

• Service jeunesse Canada - Offre aux jeunes Canadiens (ages de 15 a 30 ans) 
I' occasion de participer a des possibilites de benevolat importantes. 

Le gouvernement du Canada appuie la recommandation du Comite d ' inclure !es couts 
associes au recrutement et au maintien en poste des benevoles dans les ententes de 
contribution (recommandation 2). En ce qui concerne !es programmes de paiements de 
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transfert qui comprennent le secteur des organismes de bienfaisance et sans but lucratif, 
le Secretariat du Conseil du Tresor du Canada encouragera !' integration des activites 
uniques admissibles et des depenses admissibles. Cela comprend !es couts et !es activites 
associes au recrutement et au maintien en poste des benevoles necessaires pour executer 
un projet ou une activite finance. 

Le gouvernement est d'accord avec la recommandation du rapport de trouver des fa9ons 
de reduire le fardeau financier qui pese sur !es organismes par la necessite de proceder a 
la prise d ' empreintes digitales et d' effectuer des verifications policieres sur !es benevoles 
(recommandation 3). Actuellement, la Gendarmerie royale du Canada ne facture aucuns 
frais pour 1 ·un ou I' autre de ces services lorsque la demande est accompagnee de 
documents confirmant que la verification du easier judiciaire a pour obj et le benevolat 
aupres d'un organisme de bienfaisance. Cependant, au Canada, !es services policiers sont 
decentralises parmi differents ordres de gouvernement et !es provinces ou !es 
municipalites determinent individuellement leur structure tarifaire. Le gouvernement du 
Canada collabore avec I' Association canadienne des chefs de police et encouragera ses 
homologues provinciaux, territoriaux et municipaux a supprimer ou a reduire Jes frais de 
verification du easier judiciaire pour !es benevoles. 

Le gouvernement du Canada appuie Jes programmes de reconnaissance des benevoles qui 
aident le gouvernement dans la prestation de services (recommandation 4). Des milliers 
de Canadiens consacrent leur temps et leurs competences pour faire du Canada un 
meilleur pays. Le gouvernement du Canada apprecie le temps et les efforts des nombreux 
benevoles qui appuient nos ministeres et nos organismes federaux et approuve sans 
reserve leur reconnaissance. Bien que Jes prix pour !es benevoles relevent de la 
competence de chaque administrateur general , Jes administrateurs generaux des 
ministeres et organismes federaux seront encourages a envisager l' etablissement d' une 
approche de reconnaissance reguliere des benevoles qui aident a la prestation de leurs 
services. 

EDSC administre egalement !es Prix pour le benevolat du Canada, un programme de 
reconnaissance qui honore Jes Canadiens qui participent a des activites de benevolat. 
Tout au long du processus de remise des Prix pour benevolat du Canada, des 
examinateurs regionaux et un comite consultatif national sont utilises pour faciliter le 
processus de selection. Les membres du comite consultatif national jouent un role de 
premier plan dans !' evaluation des meilleurs candidats. lls conseillent et aident le 
ministre de la Famille, des Enfants et du Developpement social sur toutes les questions 
relatives a la section des laureats des prix et appuient la promotion du programme. 

Dotation 
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Le rapport a souligne la necessite d'elaborer des regimes de retraite pour le secteur des 
organismes de bienfaisance et sans but lucratif qui sont transferables d ' une province ou 
d ' un territoire a l'autre (recommandation 5). Les Canadiens beneficient d ' un systeme de 
revenu de retraite complet qui est appuye par trois piliers. Les deux premiers piliers 
comprennent !es regimes de retraite publics suivants : la securite de la vieillesse (SY) et 
son supplement de revenu garanti (SRG), ainsi que le Regime de pensions du Canada 
(RPC) et le Regime des rentes du Quebec (RRQ). Le troisieme pilier consiste en des 
possibi lites d ' epargne privee volontaire beneficiant d ' une aide fiscale par le biais d ' un 
large eventail de vehicules, notamment Jes regimes de pension agrees (RP A), Jes regimes 
enregistres d'epargne-retraite individuels et collectifs et Jes comptes d'epargne libre 
d ' impot, ainsi que Jes regimes de pension agrees collectifs (RP AC). Les RP AC ont ete 
elabores en collaboration avec Jes provinces et Jes territoires en 2012 pour aider a etendre 
la couve11ure aux Canadiens n ' ayant pas acces a un regime de retraite au travai l et aux 
travailleurs independants. Parmi !es mesures ciblees plus recentes qui profitent davantage 
aux travailleurs a revenu faible et modere, mentionnons I ' augmentation des paiements 
complementaires du SRG, la bonification du RPC j umelee a une augmentation de 
!' allocation canadienne pour Jes travailleurs et, plus recemment, la bonification de 
!' exemption de gains du SRG. Ces vehicules et ces aides sont disponibles pour repondre 
aux besoins de retraite des travailleurs des secteurs de la bienfaisance et sans but lucrati f. 

Le gouvernement du Canada reconnait le role important que !es organismes sans but 
lucratif et de bienfaisance peuvent jouer pour aider !es collectivites a re lever Jes defis 
sociaux et environnementaux par !' innovation et en proposant de nouvelles solutions qui 
combinent des objectifs sociaux et financiers. Par !' elaboration d ' une Strategie 
d ' innovation sociale et de finance sociale, le gouvernement du Canada s' efforce d ' assurer 
la viabilite a long terme du secteur et de sa main-d ' reuvre, en reconnaissant !es besoins 
uniques des collectivites nordiques, rurales et urbaines du Canada (recommandation 6). 
Le gouvernement du Canada continuera a s ' appuyer sur son travail avec le secteur et a le 
renforcer afin que la Strategie d ' innovation sociale et de finance sociale reponde a ses 
besoins. 

L' un des mecanismes d'engagement que le gouvernement du Canada prevoit mettre en 
place en 2021 est un CCIS . Une fois nomrne, le CCIS prodiguera des conseils 
strategiques au gouvernernent canadien sur la rnaniere d'encourager la croissance des 
organisrnes a vocation sociale au Canada. Le CCIS fournira une perspective irnportante 
au sein de la communaute des intervenants et fern regulierernent rapport au gouvernement 
sur Jes progres et Jes questions emergentes en rapport avec la Strategie d ' innovation 
sociale et de finance sociale, y compris celles liees aux ressources humaines, a la 
durabilite a long terme et aux operations dans un contexte post-COVID. 
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Le Conseil des ressources humaines pour le secteur sans but lucratif (le Conseil) est une 
organisation independante creee en 2005 par Jes intervenants du secteur benevole et fait 
partie des 34 conseils sectoriels qui ont rec;u un financement dans le cadre du Programme 
des consei ls sectoriels (PCS) d ' EDSC. Le PCS a pris fin en 20 I 3 et a ete rem place par 
le Programme d' appui aux initiatives sectorielles (PAIS). Une fois etabli , le CCIS 
soutiendra le ministre de la Famille, des Enfants et du Developpement social et servira 
de canal d' engagement pennanent des intervenants pour le secteur de )' innovation sociale 
et de finance sociale qui comprend le secteur benevole. Le CCIS sera compose de 
dirigeants, de praticiens et d' experts, notamment des secteurs communautaire, cooperatif, 
philanthropique, financier et de la recherche. Le CCIS pourrait fournir des perspectives 
supplementaires sur !es questions de ressources humaines, telles que le plan de 
renouvellement des ressources humaines propose (recommandation 7). 

Gouvernance 

La recommandation 8 du rapport demande a l'Agence du revenu du Canada (Agence) 
de determiner quell es questions pourraient etre incl uses dans le formulaire T30 IO (pour 
!es organismes de bienfaisance enregistres) et le formulaire Tl 044 (pour !es organismes 
sans but lucratif constitues en vertu d'une loi federale) au sujet de la representation de la 
diversite dans Jes conseils d'administration en fonction des lignes directrices existantes 
sur l' equite en matiere d ' emploi. 11 convient de noter que le Conseil consultatif sur le 
secteur de la bienfaisance (CCSB) est un organe consultatif independant qui fixe 
generalement son propre programme et ses propres priorites. Toutefois, le gouvernement 
appuie cette recommandation et demandera au CCSB d'envisager de mener une etude 
plus approfondie sur cette question. Si le CCSB decide d'examiner la question, I' Agence 
examinera et etudiera !es recommandations qui en resulteront. 

Financement du secteur (recommandations 9 a 15, 34 et 35) 

Traitement fiscal des organismes de bienfaisance et sans but lucratif 

La recommandation 9 du rapport demande a l'Agence d'ordonner CCSB de revoir Jes 
mesures fiscales existantes pour Jes donateurs individuels afin de renforcer la culture du 
don parmi Jes donateurs caritatifs nouveaux et actuels. 

II serait a noter que )' aide fiscale accordee pour !es dons de bienfaisance au Canada 
est consideree comme etant l'une des plus genereuses au monde. Le principal 
mecanisme de soutien fiscal au Canada est le credit d'impot pour dons de bienfaisance 
(CIDB) pour Jes particuliers et la deduction fiscale pour dons de bienfaisance pour 
Jes societes. 
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Pour la grande majorite des personnes qui font un don de plus de 200 $ par an, !' aide 
fiscale re9ue dans le cadre du CIDB fait plus que compenser tout impot paye sur le 
revenu utilise pour financer le don : 

• Sur !es premiers 200 $ de dons annuels, le CIDB accorde un credit de 15 %. 
• Pour les donateurs dont le revenu imposable ne depasse pas 200 000 $, le CJDB 

offre une aide fiscale de 29 % sur la part des dons superieurs a 200 $. 
• Avec l'introduction d'un taux d ' imposition de 33 % sur le revenu des particuliers 

pour !es revenus imposables superieurs a 216 511 $ en 2021, !es donateurs dont le 
revenu est soumis au taux marginal de 33 % peuvent egalement demander un 
credit de 33 % sur la partie des dons superieurs a 200 $ effectues a partir de ce 
revenu. 

En plus de !'aide fiscale federale, toutes !es provinces et tous Jes territoires disposent 
de credits d ' impot pour !es dons de bienfaisance, le credit provincial moyen etant de 
16,5 %. L' aide fiscale totale combinee federale-provinciale s'elevait en moyenne a 
environ 46 % en 2019 pour !es dons superieurs a 200 $. Pour les donateurs dont le 
revenu imposable depasse le taux le plus eleve, !' aide fiscale totale sur !es dons 
serait d'environ 50 % dans la plupart des provinces et pourrai t atteindre 54 % 
en Nouvelle-Ecosse. 

• La Loi de l' impot sur le revenu (LIR) prevoit egalement une exoneration de 
l' impot sur les gains en capital pour la plupart des dons de titres cotes en bourse, 
ainsi que des dons de fonds de terre ecosensibles attestes et de biens culturels 
attestes. En tenant compte de cela, l'allegement fiscal total accorde peut atteindre 
81 % si I' on y ajoute les incitations provinciales. 

En general , les contribuables peuvent reclamer des dons representant jusqu' a 
75 % de leur revenu net au cours d 'une annee et Jes dons non utilises peuvent 
etre reportes pendant cinq ans au maximum (jusqu'a dix ans dans le cas de terres 
ecosensibles) . 

Pour 2019, on estime que Jes particuliers ont reclame plus de 11 milliards$ en dons, 
!'aide fiscale federale sur ces dons s' elevant a environ 3 milliards$, tandis que Jes 
entreprises auraient verse 3, I milliards $ en dons avec une aide fiscale federale 
d'environ 655 millions$. 

Les encouragements fiscaux qui incitent aux dons de bienfaisance encouragent !es gens a 
donner davantage aux organismes de bienfaisance en reduisant le cout des dons apres 
impot. Toutefois, le cout des dons apres impot n'est que l' un des facteurs pour lesquels 
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Jes gens font des dons. Par exemple, selon Statistique Canada, Jes donateurs citent la 
compassion pour !es personnes dans le besoin (89 % ) et la croyance personnelle en une 
cause comme principales motivations pour faire un don. 

Neanrnoins, le gouvemement soutient la recommandation de demander au CCSB de 
revoir !es mesures fiscales existantes pour !es donateurs et Jui demandera a de mener une 
etude plus approfondie de cette question. (Recommandations 9, 34 et 35). Bien que le 
Comite ait suggere a I' Agence de mettre en ceuvre un projet pilote concemant !es actions 
des societes privees dans le cadre de la recommandation, (recomm~ndation 34), ii serait 
a souligner q ue I' Agence est tenue d 'appliquer !es dispositions de la LIR tell es qu' ell es 
sont redigees et que, de ce fait, la mise en ceuvre de cet aspect de la recommandation irait 
au-dela des prerogatives de I' Agence, sans une autre approbation du Parlement. 

Subventions et contributions 

Le rapport recommande que le gouvemement mette en ceuvre des politiques visant a 
exi,ger des ministeres et organismes federaux qu' ils compensent la totalite des couts 
administratifs lies a la prestation des services finances par !es transferts aux organismes 
de bienfaisance et sans but lucratif (recommandation 10). Le gouvemement du Canada 
appuie cette recommandation. Le Secretariat utilise Jes outils de communication du 
gouvemement du Canada pour diffuser Jes renseignements a la communaute des 
paiements de transfert et dispose d' un reseau de praticiens au niveau de la haute direction 
et operationnel. A vec I' encadrement du Secretariat par l ' intermediaire des instruments de 
politique, !es ministeres du gouvemement du Canada obtiendront d'autres directives afin 
d'indemniser !es beneficiaires pour !es couts administratifs lies a l' activite ou au projet 
finance . 

Le rapport presse egalement le gouvernement d' elargir !' aide qu ' il offre actuellement aux 
secteurs a but lucratif, surtout en ce qui concerne Jes frais generaux et !es couts 
d ' infrastructure, pour que le secteur des organismes de bienfaisance et sans but lucratif 
puisse aussi en beneficier (recommandation 11). Le gouvernement du Canada n' appuie 
pas cette recommandation, car Jes organismes sans but lucratif sont deja admissibles a 
!'aide offerte dans le cadre de la plupart des programmes et des services d ' Innovation, 
Sciences et Developpement economiques Canada (ISDE), notamment l' Outil de 
recherche d ' aide aux entreprises et le financement de reseaux du Fonds strategique pour 
!' innovation et de !' Initiative des super grappes. Cependant, ii ya certains volets de 
financement auxquels un organisme sans but lucratif pourrait ne pas etre admissible, car 
ces fonds sont precisement destines a appuyer et a accroitre Jes entreprises commerciales 
avec des rendements financiers a long terme pour Jes investisseurs. 
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Le Comite a recommande que les accords de subventions et de contributions 
s'echelonnent sur au moins deux ans, et que le niveau d' information exige pour la 
presentation des demandes et la production des rapports sur ces ententes soit 
proportionnel au niveau de financement, de maniere a reduire au minimum la complexite 
du processus pour l'obtention de petites sommes (recommandation 12). Le 
gouvernement appuie cette recommandation et le Secretariat continuera de promouvoir 
!es assouplissements disponibles dans la version actuelle de la Politique sur !es paiements 
de transfert et ses instruments a l' appui au moyen des outils de communication du 
gouvernement du Canada et de son reseau de praticiens. 

Le rapport demande au gouvernement de concevoir et de mettre en ceuvre une serie 
norn1alisee de categories de rappo1ts et un outil en ligne pour que les organismes de 
bienfaisance et sans but lucratif puissent presenter leurs rapports financiers en fonction de 
ces categories (recommandation 13), et suggere que le Secretariat du Conseil du Tresor 
devrait se voir confier la tache de travailler avec !es ministeres et organismes federaux 
ainsi qu ' avec les groupes de travail federaux/provinciaux/territoriaux. Les paiements de 
transfert contribuent a une vaste gamme diversifiee de priorites et d ' objectifs 
gouvernementaux a l' echelle de plus de 40 ministeres ayant differents mandats, resultats 
et cibles. Une telle diversite a entraine une importante variete de resultats et de besoins en 
matiere de rapports financiers dans !' ensemble du gouvernement federal. Si un Secretariat 
sur le secteur de la bienfaisance et sans but lucratif est cree (voir la 
recommandation 22), le Secretariat travaillera avec la nouvelle entite afin de mettre a 
profit les le9ons apprises et d' etudier la formulation de conseils sur la production de 
rapports a !' aide d' un outil en ligne. 

La promotion de !' innovation est un theme important dans le rapport. EDSC compte 
actuellement deux programmes nationaux qui appuient !' innovation pour les organismes 
de bienfaisance et sans but lucratif: le fonds de finance sociale et le Programme de 
preparation a l' investissement (PPI). La recommandation 14 invite le gouvernement du 
Canada, par l' intermediaire d'EDSC, a soutenir !'innovation dans !' ensemble des 
organismes de bienfaisance et sans but lucratif, y compris par l' intermediaire du groupe 
consultatif qui gere le fonds de finance sociale. L'Enonce economique de l' automne 2018 
et le budget de 2019 annon9aient un investissement de 755 millions de dollars dans le 
fonds de finance sociale en vue d' attirer de nouveaux capitaux prives dans des projets 
novateurs qui aideront a stimuler un changement social positif. Ce financement aidera 
aussi a creer un marche autonome de la finance sociale et a augmenter la quantite et 
l' accessibilite des capitaux abordables disponibles pour !es organismes a vocation 
sociale. EDSC a passe la derniere annee a travailler avec des intervenants et des experts 
en investissements afin de concevoir un fonds de finance sociale qui appuierait une 
reprise economique inclusive et qui contribuerait a la resolution des problemes sociaux 
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et environnementaux tenaces . De plus, depuis 2019, le gouvernement du Canada, 
avec EDSC, a investi 50 millions de dollars dans le Programme de preparation a 
l' investissement pour preparer Jes organismes a vocation sociale, y compris Jes 
organismes de bienfaisance et sans but lucratif, afin qu'ils puissent participer au 
marche de la finance sociale. 

Selan le recent discours du Trone et l'Enonce economique de l'automne, le 
gouvernement investit dans l 'autonomisation economique, en plus d ' accroitre la diversite 
de l'approvisionnement. Conformement a la Strategie d'innovation sociale et de finance 
sociale du gouvernement du Canada, Services publics et Approvisionnement Canada 
(SPAC) s' efforce de favoriser une innovation inclusive dans le processus 
d ' approvisionnement federal , en mettant notamment a profit le pouvoir d'achat du 
gouvernement pour generer des repercussions societales positives. SP AC appuie les 
efforts d'EDSC dans le cadre de la Strategie d' innovation sociale et de finance sociale 
afin d ' aider a preparer les organismes de bienfaisance et sans but lucratif, plus 
precisement en leur donnant acces au soutien aux entreprises et aux possibilites 
d'approvisionnement (recommandation 15). SPAC reconnait que Jes marches publics 
peuvent favoriser la croissance des plus petits organismes, comme Jes organismes de 
bienfaisance et sans but lucratif. Le soutien des petites entreprises est une priorite absolue 
pour SPAC puisque plus de deux tiers de leurs fournisseurs de biens et services sont 
actuellement des petites entreprises (moins de 100 employes), dont 30 % comptent moins 
de 10 employes. 

Le Bureau des petites et moyennes entreprises (BPME) de SPAC aide !es plus petites 
entreprises, Jes organismes sans but lucratif et Jes organismes de bienfaisance a trouver 
des occasions de passation de marches federaux et a y soumissionner. Grace a son reseau 
de bureaux regionaux, le BPME sensibilise, eduque et aide Jes entreprises a faire affaire 
avec le gouvernement federal , en plus de cerner et de reduire Jes obstacles au processus 
d ' approvisionnement federal. Cela comprend un reseau pancanadien forme de 
six bureaux regionaux et de quatre bureaux satellites, une ligne d ' information nationale 
sans frais , et le site Web achatsetventes.gc.ca. Des renseignements supplementaires sur 
Jes services du BPME offerts aux petites entreprises se trouvent sur Achatsetventes a la 
section « Soutien aux entreprises plus petites ». 

Appui du secteur (recommandations 16 a 22) 

Donnees 

En elaborant l'Enquete sociale generale - Don, benevolat et participation (ESG DBP) de 
2018, Statistique Canada a entrepris un processus de consultation sans precedent avec un 
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grand nombre de representants des secteurs sans but lucratif et universitaire. Dans le 
cadre de ce processus, l' ESG DBP de 2018 a traite de nombreux ecarts de donnees qui 
ont ete cernes par des experts en la matiere (recommandation 16). Par consequent, le 
benevolat informel est maintenant evalue dans le cadre de cette enquete. L' Enquete 
sociale generale fait aussi l' objet d' un important exercice de modernisation misant sur la 
restructuration de ses plateformes de cueillette de donnees afin d'ameliorer la rapidite du 
traitement des donnees et de veiller a ce que le contenu cadre avec !es besoins des 
intervenants. 

En plus de l' ESG DBP, uncertain nombre d' autres activites sont en cours a 
Statistique Canada. La Division des Comptes economiques nationaux, par exemple, a 
conclu une entente avec EDSC en vue decreer un compte satellite pour !es institutions 
sans but lucratif pendant l' exercice en cours (2020-2021 ). Cela comprendra des 
estimations annuelles detaillees du secteur sans but lucratif, notamment sa contribution au 
produit interieur brut (PIB) ainsi que son taux d' emploi. Des estimations generales seront 
egalement fournies chaque trimestre, trois mois apres la periode de reference. 

Le rapport recommandait egalement que I' Agence demande l' avis du CCSB au sujet de 
!' information supplementaire qui pourrait figurer sur le formulaire T3010 de I' Agence et 
qui appuierait le travail du secteur (recommandation 17). Le gouvernement du Canada 
reconnait que I ' information figurant sur le formulaire T3010, Declaration de 
renseignements des organismes de bienfaisance enregistres, est utile pour la recherche et 
la planification a l' echelle du gouvernement et dans le secteur. Les questions du 
formulaire T3010 sont principalement fondees sur les dispositions en lien avec les 
organismes de bienfaisance de la Loi de l' impot sur le revenu. L' un des buts de ces 
questions est d ' appuyer !' observation chez !es organismes de bienfaisance a !' aide des 
exigences reglementaires concernant l' enregistrement. Ces donnees sont aussi utilisees a 
des fins d' information publique, car elles aident !es Canadiens a comprendre le 
fonctionnement des organismes de bienfaisance particuliers, ainsi qu ' a des fins de 
recherche, en vue d 'appuyer !' elaboration de politiques en lien avec !es organismes de 
bienfaisance. Le Groupe de travail sur !es donnees du secteur de la bienfaisance du CCSB 
cherche des fac;ons d' ameliorer la collecte de donnees. Ce groupe de travail consulte !es 
experts en donnees et Jes intervenants du secteur de la bienfaisance afin de comprendre 
leurs besoins et de determiner si des ameliorations pourraient etre apportees au 
formulaire T3010, afin de savoir notamment si ce formulaire est le bon instrument pour 
recueillir des donnees sur la diversite du secteur. Le gouvernement appuie cette 
recommandation et prend actuellement des mesures pour y repondre. 

Capacite 
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Plusieurs options de financement existent dans le cadre des programmes d' ISDE afin 
d'appuyer le developpement et )' adoption de technologies administratives partagees 
destinees aux organismes sans but lucratif (recommandation 18). A titre d ' exemple, les 
membres de rlnitiative des super grappes d' ISDE ou Jes participants aux reseaux du 
Fonds strategique pour !' innovation peuvent, par l' entremise de !' organisation 
responsable, utiliser !es fonds administratifs et d ' exploitation pour appuyer l'achat d ' une 
technologie administrative pouvant profiter a !' ensemble de l' ecosysteme. 

Le rapport recommande que la ministre du Revenu national demande I' avis du CCSB au 
sujet de la modification des restrictions imposees par l' Agence relativement a l'acces des 
organismes de bienfaisance et sans but lucratif a d 'autres formes de capitaux, et que 
toutes les initiatives en matiere d' innovation financees par le gouvernement federal et 
offertes aux organismes du secteur prive soient aussi offertes aux organismes de 
bienfaisance et sans but lucratif et qu 'on en fasse la promotion (recommandation 19). 

L' Agence demandera au CCSB d ' examiner la recommandation du Comite. Si le CCSB 
decide d ' examiner la question, I' Agence tiendra compte de toutes !es recommandations 
qui decouleront de !' examen du CCSB et Jes acheminera au ministere ou a l' organisme 
approprie, au besoin. 

La relation avec le gouvernement federal 

Le Comite a cerne le besoin de I' Agence de prendre !es mesures suivantes pour ameliorer 
ses relations avec !es organismes de bienfaisance et sans but lucratif: comm uniquer plus 
clairement ses decisions, reduire le temps d ' attente pour l'obtention d' une reponse aux 
demandes d ' enregistrement et aux autres demandes d' information et ameliorer la 
collaboration avec ses homologues provinciaux et territoriaux en vue de reduire le 
fardeau de reddition de comptes des organismes de bienfaisance et sans but lucratif 
(recommandation 20). 

L' Agence a mis en ceuvre plusieurs ameliorations afin de communiquer plus clairement 
ses positions. Par exemple, I' Agence a modifie sa correspondance en vue d ' y inclure les 
exigences legislatives et de la common law en langage simple lorsqu ' elle refuse des 
demandes d ' enregistrement d ' organismes de bienfaisance. Ainsi , !es decisions peuvent 
etre comprises plus clairement. L' Agence reconnait que certains elements du contenu de 
ses communications en lien avec le refus des demandes, la revocation du statut 
d ' organisme de bienfaisance enregistre et !es resultats des appels internes peuvent etre 
complexes, et s' efforce continuellement d' ameliorer ses efforts de conununication avec 
!es organismes de bienfaisan~e et !es autres donataires reconnus. 
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L' Agence a aussi mis en reuvre plusieurs ameliorations visant a reduire le temps d ' attente 
pour l'obtention d ' une reponse aux demandes d ' enregistrement et aux autres demandes 
d' information. En juin 2019, I' Agence a lance une gamme de services numeriques qui 
comprenait un nouveau formulaire de demande en ligne. Le formulaire de demande en 
ligne inclut des instructions detaillees pour aider !es organismes a soumettre tous !es 
renseignements necessaires afin de reduire les retards de traitement. De plus, I' Agence 
a apporte des modifications a la structure et au contenu de ses pages Web, simplifie !es 
procedures internes et elabore de nouveaux outils en vue d' accelerer I ' examen des 
demandes. 

En 2019, 14 membres qui connaissent bien !es enjeux du secteur de la bienfaisance ont 
ete proposes pour former le CCSB. Les membres proviennent de differents emplacements 
geographiques partout au Canada. Le mandat du CCSB prevoit aussi des consultations 
avec les intervenants et !es organismes de !' ensemble du secteur de la bienfaisance, y 
compris !es organismes plus petits, les organismes dans !es collec'tivites rurales et 
eloignees, !es organismes qui representent et servent !es nouveaux arrivants au Canada 
et !es organismes qui appuient et servent !es collectivites autochtones. En juin 2020, le 
CCSB a designe ses cinq priorites et cree des groupes de travail distincts pour aborder 
chaque priorite. Les cinq groupes de travail ont cerne la necessite d ' examiner !es 
differents points de vue dans le secteur et d ' etre conscients de !' importance de consulter 
!es experts en la matiere et !es organismes. 

Le CCSB a defini l' appui du travail des organismes de bienfaisance servant !es 
populations vulnerables, ainsi que l' etude des enjeux legislatifs et reglementaires lies aux 
organismes de bienfaisance auxquels sont confrontes !es peuples autochtones et !es 
organismes comme etant deux de ses principales priorites. Afin d' aborder ces priorites, le 
CCSB a cree deux groupes de travail distincts, le groupe de travail sur !es populations 
vulnerables et le groupe de travail sur !es peuples autochtones. Les deux groupes de 
travail consultent les organismes pertinents et elaboreront des recommandations pour le 
CCSB en fonction de leurs constatations (recommandation 21). 

Le gouvernement du Canada appuie la creation d'une entite unique au gouvernement et 
estime qu' il doit prendre des mesures actives pour la mettre en place 
(recommandation 22). EDSC dirige actuellement l' approche du gouvernement du 
Canada a l' egard du secteur de la bienfaisance et sans but lucratif Le secteur benevole est 
appuye par uncertain nombre de mecanismes, notamment !' administration par EDSC du 
prix Benevolat Canada, le Programme de partenariats pour le developpement social, 
lequel effectue des investissements strategiques dans le secteur benevole, ainsi que le 
Fonds d ' urgence pour l' appui de communautaire de 350 millions de dollars, qui vise a 
aider !es organismes communautaires a servir !es Canadiens vulnerables au cours de la 
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pandernie de COVID-19. Bien qu'ISDE et d'autres rninisteres et organisrnes, y cornpris 
l'Agence, le rninistere du Patrimoine canadien et le ministere des Finances Canadajouent 
un role important dans le soutien du secteur afin d'assurer une approche gouvernementale 
coordonnee, EDSC pourrait egalernent etre bien situe a la lumiere de !'accent central de 
ses programmes sur le secteur caritatif et sans but lucratif. EDSC pourrait tirer parti de 
ses travaux actuels sur la Strategie d' innovation sociale et de finance sociale pour 
mobiliser Jes intervenants afin de mieux comprendre Jes attentes relatives au role et au 
mandat d ' un secretariat centralise 

Modernisation de la definition juridique de l'organisme de bienfaisance 
(recommandations 23 a 26) 

Le gouvernement appuie la recommandation visant a demander au CCSB d' examiner le 
sens donne a « organisme de bienfaisance » afin de determiner si le Canada devrait suivre 
l' approche adoptee par Jes autres gouvernements, notamment ceux de I' Australie et de 
I' Angleterre, et promulguer une Joi qui elargirait le sens juridique d' un organisme de 
bienfaisance (recommandation 25). 

La LIR s' appuie actuellement sur Ia common law, qui definit !es fins de bienfaisance 
comme etant le soulagement de la pauvrete, la promotion de !' education, la promotion de 
la religion et Jes autres fins utiles a la communaute. Meme si cette definition est parfois 
decrite comme etant agee de centaines d' annees, elle a continuellement evolue au fil du 
temps pour reconnaitre Jes nouvelles fins de bienfaisance. De plus, par l'intermediaire de 
son orientation strategique, I' Agence progressivement elargit cette definition en 
reconnaissant de nouvelles fins de bienfaisance par analogie aux fins existantes. En outre, 
bien que la LIR n' elargisse pas la definition selon la common law d'un organisme de 
bienfaisance a des fins fiscales, lorsque des Iacunes ont ete cernees, le gouvernement a 
plutot pris des mesures en elargissant le statut de « donataire reconnu » a certaines 
categories d ' organismes. Le statut de donataire reconnu donne a ces organismes la meme 
capacite de delivrer des rec;:us de dons pour deduction d' impot que Jes organismes de 
bienfaisance, ainsi que la capacite de recevoir du financement des organismes de 
bienfaisance enregistres. 

En plus des organismes de bienfaisance enregistres, Jes donataires reconnus comprennent 
Jes associations canadiennes enregistrees de sport amateur, Jes Nations Unies ou Jes 
organismes comme le gouvernement federal, Jes gouvernements provinciaux, territoriaux 
ou municipaux ou Jes organismes publics remplissant une fonction gouvernementale, 
certaines societes d'habitation fournissant des logements a loyer modique au Canada, 
certaines universites situees a l' exterieur du Canada et auxquelles sont inscrits des 
etudiants canadiens, et !es organismes de bienfaisances etrangers enregistres ayant rec;:u 
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un don de Sa Majeste du chef du Canada. Cette liste a recemment ete elargie dans le 
budget de 2019 afin d' inclure !es organisations journalistiques enregistrees. 

Le gouvernement du Canada approuve la recommandation de demander au CCSB 
d' examiner le sens donne a« organisme de bienfaisance » (recommandation 25) et 
tiendra compte de toute recommandation decoulant d ' une telle etude. De plus, le 
gouvernement du Canada demandera au CCSB d' examiner !es considerations 
strategiques liees aux donataires reconnues et au statut fiscal preferentiel dans l ' option 
d'etablir un cadre fonde sur des principes pour !es nouvelles categories de donataires 
reconnues et les autres organismes beneficiant d' un traitement fiscal preferentiel 
(recommandation 26). 

Le Comite a formule diverses recommandations afin d' ameliorer le systeme des 
appels pour !es organismes de bienfaisance, y compris transferer !es appels lies au 
statut d 'organisme de bienfaisance (p. ex., refus d' enregistrer un organisme a titre 
d 'organisme de bienfaisance ou revocation d' un statut) a la Cour canadienne de 
l' impot plutot qu ' a la Cour d' appel federale (recommandation 23), ainsi qu'envisager 
de prendre d"autres mesures pour aider !es organismes a interjeter appel de telles 
decisions, comme un fonds pour !es litiges (recommandation 24). 

La Direction des organismes de bienfaisance de I' Agence est responsable de 
toutes les activites de programme liees aux dispositions de la LIR concernant !es 
donataires reconnus, y compris !es organismes de bienfaisance enregistres. Cela 
comprend !'.evaluation des demandes d' enregistrement a titre d 'organisme de 
bienfaisance, ainsi que la surveillance visant a s' assurer que !es organismes 
enregistres respectent !es exigences liees a l' enregistrement. L'Agence utilise 
habituellement une approche progressive quant au respect des regles, ce qui signifie 
qu'elle se sert d' une garnme de mesures d'observation allant de !'education a 
!' application de« sanctions intermediaires », comme des sanctions pecuniaires ou 
des suspensions temporaires du statut, avant de proposer la revocation de 
l' enregistrement de I' organisme (laquelle constitue une mesure generalement utilisee 
en dernier recours). 

Lorsque la demande d' enregistrement d' un organisme est refusee ou que I' Agence 
propose de revoquer l' enregistrement d' un organisme, celui-ci peut deposer une 
opposition aupres de la Direction generale des appels de I' Agence. Au cours de ce 
processus, l' organisme peut expliquer pourquoi ii n'est pas d' accord avec la decision 
de l' Agence et soumettre tousles faits pertinents et documents a l' appui. 11 peut aussi 
presenter de nouveaux renseignements a I' Agence. Dans le cadre de ce processus de 
reexamen, environ 30 % des decisions concemant un refus d' enregistrement et 15 % 
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des propositions de revocation decoulant d ' une verification sont resolues en faveur de 
l' organisme de bienfaisance. 

Lorsqu ' un organisme n·est pas d ' accord avec la decision de la Direction generale des 
appels de l"Agence, ii peut la contester devant la Cour d ' appel federale, qui prendra une 
decision en fonction des renseignements au dossier (c.-a-d. , en fonction des elements de 
preuve presentes a l ' Agence au moment de rend re sa decision) . Dans I' eventualite ou 
un organisme est deja enregistre (c. -a-d. , lorsque I' Agence propose de revoquer son 
enregistrement), dans la plupart des cas, l' organisme peut conserver son statut tout au 
long de ce processus. 

Le gouvernement du Canada s' est engage a assurer un regime fiscal equitable et juste, 
et reconnait !' importance d ' avoir des processus d ' appel efficaces et accessibles pour !es 
organismes de bienfaisance. A cette fin, le gouvernement du Canada examinera le cadre 
pour !es appels concernant le statut d ' organisme de bienfaisance enregistre et determinera 
si des ameliorations doivent etre apportees a ce processus (recommandations 23 et 24). 

Reglementation des organismes de bienfaisance en vertu de la Loi de l'impot sur le 
revenu (recommandations 27, 30-33 et 42) 

Le Comite senatorial a formule uncertain nombre de recommandations concernant !es 
fa9ons d ' ameliorer !es dispositions reglementaires relatives aux organismes de 
bienfaisance. 

La recommandation 27 du rapport propose que le gouvernement du Canada remplace 
Jes categories actuelles d ' organismes de bienfaisance enregistres par deux nouvelles 
categories : !es organismes de bienfaisance publics et les organismes de bienfaisance 
prives. Actuellement, les organismes de bienfaisance enregistres sont classes dans trois 
categories : 1) les reuvres de bienfaisance, 2) les fondations publiques et 3) !es fondations 
privees. En regle generale : 

• Les reuvres de bienfaisance sont des organisations qui menent elles-memes des 
activites de bienfaisance (p. ex .. des eglises, des ecoles et des hopitaux) et qui 
disposent d ' un conseil d ' administration dont plus de la moitie des membres 
effectuent leurs travaux sans lien de dependance. 

• Les fondations publiques sont des organisations qui se penchent principalement 
sur l' octroi de cadeaux et de subventions a d'autres organismes de bienfaisance et 
donataires reconnus afin d ' appuyer leurs activites. Elles disposent elles aussi d'un 
conseil d ' administration dont plus de la moitie des membres effectuent leurs 
travaux sans lien de dependance. 

. . ./16 



- 16 -

• Les fondations privees sont des organismes de bienfaisance qui sont controles par 
un groupe de personnes liees, mais qui se penchent habituellement elles aussi sur 
I' octroi de cadeaux et de subventions a d ' autres organismes de bienfaisance et 
donataires reconnus. 

Les dispositions reglementaires comprises dans la Loi de l'impot sur le revenu 
s' appliquent differemment selon la designation de l' organisation; ce sont Jes fondations 
privees qui sont assujetties au plus grand nombre de restrictions. 

Le gouvernement reconnait qu ' en raison des changements legislatifs qui se sont 
produits au fil du temps, les dispositions reglementaires des reuvres de bienfaisance 
et !es dispositions reglementaires des fondations publiques sont maintenant tres 
semblables. Le gouvernement du Canada a accepte d ' examiner Jes categories 
d' organismes de bienfaisance afin de determiner quelles ameliorations pourraient 
etre apportees. 

Le Comite a egalement recommande ce qui suit : 

• Que le gouvernement du Canada demande a I' Agence de reviser ses I ignes 
directrices CG-002 « Les organismes de bienfaisance canadiens enregistres qui 
exercent des activites a l' exterieur du Canada ». Apres cette revision, !es lignes 
directrices devraient demontrer un changement d 'orientation, passant de 
« direction et controle » vers une surveillance attentive tout au long de la mise en 
reuvre d' un « critere de responsabilite en matiere de depenses » 
(recommandation 30). 

• Que le gouvernement du Canada demande a I' Agence d' elaborer, de mettre en 
reuvre et d ' evaluer un projet pilote afin de permettre aux organismes de 
bienfaisance enregistres de faire des cadeaux a des donataires non reconnus dans 
certaines circonstances limitees, notamment lorsque !es fonds donnes sont 
assujettis a une surveillance attentive et utilises exclusivement a des fins de 
bienfaisance. Cela permettrait de faciliter la cooperation entre !es organismes de 
bienfaisance enregistres et Jes organismes sans vocation de bienfaisance 
(recommandation 31). 

Comme il a ete mentionne plus tot, les encouragements fiscaux canadiens lies aux dons 
de bienfaisances font partie des plus genereux au monde. Compte tenu de cette generosite 
et d ' autres privileges fiscaux accordes aux organismes de bienfaisance, les organisations 
qui choisissent de s'enregistrer a titre d' organisme de bienfaisance doivent suivre une 
serie de regles precises etablies dans la Loi de l' impot sur le revenu. Ces regles sont 
principalement conc;ues pour assurer que les fonds donnes sont utilises a des fins de 
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bienfaisance et pour proteger la confiance du public a l'egard du secteur de la 
bienfaisance dans son ensemble. Ces regles aident egalement a proteger l ' integrite du 
regime fiscal en instaurant des protections contre la fraude et l' abus et a prevenir 
!' erosion de l'assiette fiscale. 

L ' une des regles centrales concernant la reglementation des organismes de bienfaisance 
au Canada est qu ' en vertu de la Loi de l' impot sur le revenu, !es organismes de 
bienfaisance enregistres peuvent utiliser leurs ressources de deux fa<;ons : pour leurs 
propres activites de bienfaisance; pour faire des cadeaux a des donataires reconnus 
(comme ii a ete decrit precedemment). Cette regle aide a assurer un niveau eleve de 
responsabilisation a I'egard des dons ouvrant droit a une aide fiscale en veillant ace que 
le don soit directement depense par l' organisme de bienfaisance enregistre ou, lorsqu ' il 
s' agit d ' un cadeau, qu ' il soit octroye a des categories precises d' organisations approuvees 
par le gouvernement du Canada. 

Les organismes de bienfaisance sont pleinement autorises a passer par des intermediaires 
pour mener des activites (p. ex. , des entrepreneurs ou des agents), mais ils doivent tout de 
meme controler et diriger !' utilisation de leurs fonds afin de demontrer que !es activites 
font partie des leurs . Les lignes directrices de longue date de l' Agence decrivent !es 
exigences que doit respecter un organisme de bienfaisance s' il souhaite recourir a un 
intermediaire pour mener des activites, des exigences qui ont ete confirmees a maintes 
reprises par !es tribunaux. 

Bien que la recommandation 30 propose que I' Agence mette en place un critere de 
« responsabilite en matiere de depenses » en modifiant ses lignes directrices, Jes lignes 
directrices de I' Agence refletent co1Tectement !es exigences legales. De plus, I' Agence ne 
dispose pas du pouvoir requis pour simplement modifier le critere legal de cette fa<;on. Le 
gouvemement du Canada accepte toutefois d ' examiner ces regles pour determiner quelles 
ameliorations pourraient etre apportees, mais il ne s' engage a rien de precis pour le 
moment. De meme, I' Agence ne peut pas mettre en reuvre un projet pilote pour permettre 
aux organismes de bienfaisance enregistres de faire des cadeaux a des donataires non 
reconnus, comme le propose la recommandation 31. 

Cela etant dit, le gouvernement du Canada reconnait que certains organismes de 
bienfaisance estiment que ces regles sont beaucoup trop onereuses et restrictives, et ii 
s ' engage a s ' assurer que le cadre de reglementation appuie le travail important effectue 
par Jes organismes de bienfaisance. Ainsi, le gouvemement du Canada examinera ces 
regles pour determiner si elles sont toujours appropriees, ou si des ameliorations 
pourraient y etre apportees. Comme ii a ete mentionne precedemment, !es regles voulant 
que !es organismes de bienfaisance menent leurs propres activites ou fassent des cadeaux 
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a des donataires reconnus sont essentielles pour le fonctionnement du regime de 
reglementation des organismes de bienfaisance en vertu de la Loi de l' impot sur le 
revenu. Le gouvemement devra etudier attentivement la question avant d ' envisager 
de modifier ces regles. 

Le Comite recommande egalement que le gouvemement du Canada examine tous !es 
cinq ans !es dispositions de la Loi de l'impot sur le revenu qui regissent !es organismes 
de bienfaisance, des le prochain exercice, au plus tard (recommandation 32). Le 
gouvemement du Canada n' appuie pas cette recommandation parce que !es regles 
legislatives de la Loi de l' impot sur le revenu qui concernent !es organismes de 
bienfaisance enregistres sont deja assujetties a un examen continu. La Direction generale 
des politiques fiscales du ministere des Finances comprend une section designee qui 
examine et prepare des propositions aux fins de consideration par le ministre des 
Finances dans le cadre du processus de preparation du budget federal chaque annee. 

Le Comite a recommande que le gouvernement du Canada examine !es dispositions 
relatives aux « particuliers non admissibles » etablies au paragraphe 149.1 ( 1) de la Loi 
de l'impot sur le revenu (recommandation 42). Ces dispositions sont en place pour 
empecher que !es organismes de bienfaisance enregistres soient controles ou diriges 
par des personnes ayant des antecedents de malhonnetete financiere ou des personnes 
qui ont abuse des regles d'enregistrement des organismes de bienfaisance dans le passe. 
Neanmoins, le gouvemement accepte d'examiner ces dispositions pour s' assurer 
qu' elles fonctionnent bien et pour determiner sides ameliorations pourraient y 
etre apportees. 

Le Comite a egalement recommande que le gouvernement du Canada determine quelles 
activites !es organismes de bienfaisance enregistres ne devraient pas pouvoir realiser, et 
qu'il !es interdise en !es definissant de maniere precise par voie legislative 
(recommandation 33). ll serait a souligner que la participation du gouvernement du 
Canada a la reglementation des organismes de bienfaisance est uniquement liee aux 
avantages fiscaux fournis aux organismes de bienfaisance en vertu de la Loi de l' impot 
sur le revenu, ainsi qu ' aux regles et restrictions associees a l'acces aces avantages 
fiscaux . Dans ce contexte, la Joi decrit deja !es regles qui doivent etre suivies, y compris 
les activites qui sont interdites. Comme ii a etc mentionne precedemment, ces regles se 
rapportent habituellement a des mesures qui sont necessaires pour assurer !' utilisation 
appropriee des fonds ouvrant droit a une aide fiscale et pour assurer une protection contre 
la fraude et l' abus. De fa9on plus generate, la reglementation des organismes de 
bienfaisance (p. ex. , determiner !es activites autorisees pour !es organismes de 
bienfaisance) releve de la competence provinciale. 
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L' Agence fournit egalement des lignes directrices exhaustives au sujet des regles 
legislatives et des exigences decoulant de la common law en lien avec Jes organismes 
de bienfaisance. Celles-ci sont publiees sur le site Web du gouvernement du Canada. 

Activites commerciales 

La recommandation 28 du rapport demande que I' Agence elabore et mette en reuvre un 
projet pilote pour evaluer la viabilite d' accorder aux organismes de bienfaisance 
enregistres une plus grande latitude pour I 'entreprise d ' activites generatrices de revenus 
(pourvu que les recettes soient utilisees aussi a des fins de bienfaisance ). Ce projet pilote 
serait fonde sur l' application d ' un critere pour la« destination des fonds». Le 
gouvernement du Canada n' appuie pas cette recommandation. 

Selon la Loi de l'impot sur le revenu, les organismes de bienfaisance ont la capacite de 
mener un large eventail d' activites generatrices de revenus. Ence qui concerne les 
activites et Jes evenements de collecte de fonds occasionnels et periodiques (c.-a-d. Jes 
activites non considerees comme des activites commerciales), peu de restrictions leur 
sont imposees. En ce qui concerne Jes activites commerciales (habituellement des 
activites regulieres, continues et ayant un but lucratif), la Loi de l' impot sur le revenu 
permet aux organismes de bienfaisance de faire des affaires qui leur permettent de faire 
avancer leurs objectifs de bienfaisance. A cet egard, le concept des activites 
commerciales complementaires comprend un eventail d' activites dans le cadre desquelles 
Jes organismes de bienfaisance sont payes pour livrer des produits et des services qui 
cadrent avec leur mandat de bienfaisance. Cela comprend notamment Jes organismes de 
bienfaisance qui demandent des droits d ' admission a des musees et des theatres ou qui 
exploitent des centres de sante, de bien-etre ou d ' activite physique, ainsi que ceux qui 
offrent des cours de formation ou qui exploitent des ecoles fondees sur des frais de 
scolarite. De plus, le concept des activites commerciales complementaires englobe un 
eventail d ' activites complementaires qui , bien qu ' elles n' incluent pas la prestation directe 
de services, sont tout de meme necessaires pour I' atteinte des objectifs (p. ex. , pares de 
stationnement et cafeterias des hopitaux). II peut aussi s' agir d'activites complementaires 
qui decoulent naturellement d' une activite particuliere (p. ex. , lorsque l' organisme de 
bienfaisance vend des biens crees dans un atelier protege). Lorsqu' un organisme de 
bienfaisance mene des activites commerciales complementaires, Jes revenus qui en 
decoulent sont entierement exoneres d'impot. 

En pratique, ce sont en general seulement Jes activites qui ont peu ou pas de liens avec !es 
objectifs d ' un organisme de bienfaisance qui ne peuvent pas etre considerees comme des 
activites commerciales complementaires; et encore la, cette inadmissibilite s' applique 
seulement lorsque ces activites sont exploitees par du personnel remunere, car !es 
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activites exploitees par des benevoles sont considerees comme des activites commerciales 
complementaires en vertu de la Loi de l' impot sur le revenu. Lorsqu ' un organisme de 
bienfaisance cherche a executer des activites commerciales non complementaires, ii peut 
etablir une societe imposable distincte pour mener ces activites et ensuite faire don des 
profits a I' organisme de bienfaisance ( et payer tres peu d' impot grace a la retenue 
d' impot pour dons de bienfaisance). 

Cela etant dit, le gouvemement soutient la recommandation 29 qui !'invite a mettre 
a jour l'enonce de politique CPS-019 (Qu'est-ce qu'une activite commerciale 
complementaire) afin de clarifier !es activites generatrices de revenus autorisees 
pour !es organismes de bienfaisance enregistres. L'Agence est en train de reviser son 
enonce de politique CPS-019, Qu'est-ce qu'une activite commerciale complementaire, 
afin de clarifier !es activites generatrices de revenus autorisees pour !es organismes 
de bienfaisance enregistres, notamment en ce qui conceme !es possibilites de generer 
des revenus grace aux nouvelles technologies . A cet egard, l'Agence travaillera avec 
!es representants du secteur et examinera toute recommandation qui lui sera soumise. 

Contingent des versements (recommandations 36 et 37) 

Actuellement, la Loi de I' impot sur le revenu exige que !es organismes de bienfaisance 
utilisent au moins 3,5 % de la valeur de leurs biens non utilises dans le cadre de 
programmes de bienfaisance ou d ' activites d ' administration (p. ex., biens de placement) 
pour mener des activites de bienfaisance chaque annee. Ce critere, connu comme le 
« contingent des versements », est corn;:u pour veiller a ce que !es fonds donnes soient 
utilises a des fins de bienfaisance et ace qu ' ils ne soient pas simplement accumules 
indefiniment par Jes organismes de bienfaisance. 

En pratique, la vaste majorite des organismes de bienfaisance respectent ou depassent 
leur contingent des versements chaque annee. La recommandation 36 du rapport 
propose que le gouvemement du Canada demande au CCSB d' examiner Jes avantages et 
!es inconvenients de modifier le contingent des versements pour Jes organismes de 
bienfaisance enregistres, ainsi que !es avantages et Jes inconvenients de fixer le 
contingent des versements dans un reglement plutot que dans la loi. L' Agence demandera 
au CCSB d' envisager la possibilite de se pencher sur ces questions. 

Le Comite a egalement recommande que le gouvemement du Canada demande au CCSB 
d'envisager des moyens visant a assurer que !es dons ne stagnent pas dans des fonds 
orientes par !es donateurs, mais qu'ils soient utilises pour mener des activites de 
bienfaisance en temps opp011un (recommandation 37). De fa<;:on generale, !es fonds 
orientes par !es donateurs sont des comptes, geres par des organismes de bienfaisance 
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enregistres, a l'egard desquels !es donateurs peuvent fournir des conseils continus quanta 
la fac;on dont leurs dons devraient etre utilises. Des preoccupations ont ete soulevees a 
l'egard du fait qu ' il est possible que des comptes orientes par des donateurs individuels 
au sein d' un organisme de bienfaisance ne satisfassent pas au contingent des versements, 
meme si l"organisme dans son ensemble est conforme. Le gouvernement demandera au 
CCSB d ' envisager la possibilite de se pencher sur cette question. 

Organismes sans but non lucratif (recommandations 38-40) 

Transparence 

La recommandation 38 enjoint a I' Agence de reviser son interpretation de la regle visant 
!es fins non lucratives pour offrir aux organismes sans but lucratif (OSBL) plus de clarte 
et de certitude quanta la mesure dans laquelle ils sont autorises a realiser des revenus 
excedentaires; et de tenir compte du libelle de la Loi de l'imp6t sur le revenu, qui met 
!' accent sur les fins de l"organisme. L' Agence evaluera son interpretation des regles 
relatives a l' accumulation d' un excedent de revenu par un OSBL, afin de determiner si 
son interpretation est conforme au libelle de la LIR et d' examiner si elle peut apporter 
plus de clarte et de certitude aux OSBL. 

Revision des dispositions de la Loi sur l' imp6t sur le revenu relatives aux organismes 
sans but lucratif 

En vertu de la LIR, !es OSBL sont definis au sens large et comprennent tout club, societe 
ou association qui n' est pas un organisme de bienfaisance et qui est organise et gere 
uniquement a des fins de bien-etre social , d ' amelioration civique, de plaisir ou de loisirs, 
ou a toute autre fin autre que le profit. Les OSBL sont generalement exoneres de l'imp6t 
sur le revenu mais, contrairement aux organismes de bienfaisance, ils ne peuvent pas 
delivrer de rec;us officiels de dons a des fins fiscales ni recevoir de dons d ' organismes de 
bienfaisance enregistres. 

Au moment de son introduction dans la Loi de l'imp6t de gue1Te sur le revenu, 1917, 
!' exoneration concernant !es OSBL s'appliquait principalement aux petits organismes 
de base servant le public. Toutefois, on estime qu'il existe aujourd ' hui plus de 
85 000 OSBL au Canada, y compris des groupes aussi varies que les associations 
professionnelles et commerciales, les clubs de services et autres associations d 'interet 
mutuel, les clubs de loisirs et de golf, les organisations d'amelioration civique, 
Jes groupes multiculturels, les societes de copropriete, Jes organisations de defense 
et les partis politiques. 
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Contrairement aux organismes de bienfaisance, les OSBL ne sont pas tenus de 
s' enregistrer aupres de l' Agence pour beneficier de !'exoneration fiscale. Les OSB L 
ne sont pas autorises a permettre que leurs revenus soient payables au benefice personnel 
de tout proprietaire, membre ou actionnaire, ou disponible pour ceux-ci , et il leur est 
interdit d ' operer dans un but lucratif. Si un OSBL ne satisfait pas aces exigences sur 
une base annuelle, il est sujet a l' impot sur le revenu de la meme maniere qu ' une 
entreprise ordinaire. 

Le Comite a recommande que le CCSB d' examiner le traitement et la reglementation des 
organismes sans but lucratit: notamment pour determiner si la Loi de l' impot sur le 
revenu doit etablir une distinction entre les organismes sans but lucratif d ' interet public et 
!es organismes sans but lucratif au profit des membres (Recommandation 40). Le 
gouvernement demandera au CCSB d' examiner cette question, et notamment sides 
renseignements publics supplementaires devraient etre disponibles concernant ces 
organismes (recommandation 39). 

Autres aspects juridiques (recommandations 41) 

Loi canadienne anti-pourriel (LCAP) 

La recommandation 41 demande que le gouvernement du Canada enjoigne au CCSB 
d' etudier !' incidence de la Joi canadienne anti -pourriel sur !es organismes de bienfaisance 
et a vocation de bienfaisance. II convient de noter que !es activites de collecte de fonds du 
secteur des organismes de bienfaisance ne sont pas incluses dans la LCAP, car Jes 
messages legitimes envoyes par des organismes de bienfaisance enregistres dans le seul 
but de collecter des fonds sont exemptes de !'application de la LCAP. Toutefois, l'une 
des recommandations issues de !' examen prevu par la loi de la LCAP par le Comite de 
l' industrie en 2017 etait que le gouvernement clarifie !' application de la Joi et de ses 
reglements aux organismes de bienfaisance et aux organismes sans but lucratif afin de 
s' assurer que la legislation est claire et comprehensible. Le gouvernement a appuye cette 
recommandation et prend des mesures pour y repondre. 

Conclusion 

Encore une fois , au nom du gouvernement du Canada, je tiens a remercier le Comite de 
son travail acharne et de ses precieuses observations et recommandations. Les 
recommandations et les commentaires de votre comite aideront a orienter !' engagement 
du gouvernement aupres des Canadiens, de la societe civile et des intervenants, y compris 
!es entreprises de toutes tailles, les syndicats, le secteur public elargi et le secteur des 
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organismes de bienfaisance et sans but lucratif, afin que nous puissions travailler 
ensemble pour construire une nation plus forte. plus inclusive et plus resistante. 

Veuillez agreer, Monsieur le Senateur, mes salutations distinguees. 

II 

l 
L 'honorable Diane Lebouthillier 

c.c. L'Honorable Anita Anand, C.P. , deputee 
Ministre des Services publics et de I' Approvisionnement 

Anil Arora 
Statisticien en chef du Canada 

L 'Honorable Bill Blair. C.P. , depute 
Ministre de la Securite publique et de la Protection civile 

L'Honorable Fran9ois-Philippe Champagne, C.P., depute 
Ministre de )'Innovation, des Sciences et de l'Industrie 

L 'Honorable Jean-Yves Duclos. C.P. , depute 
President du Conseil du Tresor 

L "Honorable Chrystia Freeland, C.P., deputee 
Vice-premiere ministre et ministre des Finances 

L "Honorable Ahmed Hussen, C.P. , depute 
Ministre de la Famille, des Enfants et du Developpement social 

L'Honorable Filomena Tassi, C.P. , deputee 
Ministre du Travail 
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